
CHAPITRE 111

Loi concernant le Club de Golf de
Rosemere

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

ATTENDU que Rosemere Golf Club,
Incorporated, a, par sa pétition, re-
présenté:

Qu'il a été constitué sous le régime de la
première partie de la Loi des compagnies
de Québec, par lettres patentes délivrées
le 20 septembre 1922 et qu'il a obtenu
des lettres patentes supplémentaires par la
suite;

Qu'il serait avantageux pour lui d'être
régi par une loi spéciale et par la deuxième
partie de la Loi des compagnies;

Que, pour la bonne administration de
ses affaires et pour la poursuite de ses
buts, il est nécessaire que des pouvoirs
spéciaux lui soient octroyés;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il y a
lieu d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . La corporation Rosemere Golf Club,
Incorporated, est continuée en existence
sous le nom, en français, de « Club de
Golf de Rosemere », et, en anglais, de
« Rosemere Golf Club », et est réputée
être une corporation constituée par une
loi de la Législature; les lettres patentes
la constituant en corporation, datées du
20 septembre 1922, et les lettres patentes
supplémentaires qu'elle a obtenues par la
suite sont annulées.
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2 . Cette corporation est régie par la
présente loi et par les dispositions de la
deuxième partie de la Loi des compagnies
qui ne sont pas incompatibles avec la
présente; elle ne poursuit aucun but
lucratif et ne peut déclarer ni payer aucun
dividende.

3 . La corporation a son siège social
en la ville de Rosemere, dans le district
judiciaire de Terrebonne.

4 . La corporation a pour fins:

a) d'établir et de maintenir des ter-
rains de golf et d'autres terrains de jeux
que son conseil d'administration jugera
utiles;

b) de fournir à ses membres et à leurs
invités un milieu propice à leurs activités
sociales.

5 . La corporation possède tous les
pouvoirs requis pour atteindre ses fins,
y compris, mais non limitativement,

a) le pouvoir d'organiser des compéti-
tions sportives;

b) le pouvoir d'exploiter tous permis
qui pourraient lui être octroyés par la
Régie des alcools du Québec.

6 . Les biens immobiliers dont la cor-
poration a droit d'être propriétaire ne
doivent pas excéder en valeur cinq mil-
lions de dollars.

7 . La corporation est administrée par
un conseil composé de douze membres.

8 . Le capital autorisé de la corporation
est constitué de 819 actions classe « A »
d'une valeur nominale de $100 chacune
et de 450 actions classe « B » d'une valeur
nominale de $100 chacune.

9 . Lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi, tous les certificats d'actions en
circulation et toutes les actions du trésor
sont annulés et, avant l'expiration d'un
délai de trente jours, la corporation doit
remettre à chaque détenteur d'action clas-
se « A » un certificat pour une action classe
« A » entièrement libérée du nouveau
capital-actions de la corporation en échan-
ge de chaque action classe « A » en circu-
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lation et à chaque détenteur d'action
classe « B » un certificat pour une action
classe « B » entièrement libérée du nou-
veau capital-actions de la corporation en
échange de chaque action classe « B » en
circulation.

1 0 . Les dispositions suivantes s'ap-
pliquent aux actions classe « A » du
nouveau capital autorisé de la corporation:

a) à compter de la date de l'entrée en
vigueur de la présente loi, seule une person-
ne physique peut détenir de telles actions
et le nombre d'actions ainsi détenues ne
peut être supérieur à deux; toute corpora-
tion ou société enregistrée possédant de
telles actions, lors de l'entrée en vigueur de
la présente loi, peut continuer à détenir de
telles actions mais tout transfert éventuel
de telles actions doit être fait à une person-
ne physique;

b) aucune cotisation n'est exigible du
détenteur de telles actions;

c) aucun dividende n'est payé sur de
telles actions;

d) ces actions ne confèrent pas le droit
de vote ni celui d'être élu, à ce seul titre,
administrateur de la corporation; ces
actions ne confèrent à leurs détenteurs
aucune priorité au cas de liquidation;

e) en cas de dissolution de la corporation
ou de vente de tout ou partie de ses biens
immobiliers, toute somme disponible pour
distribution aux actionnaires est répartie
pari passu entre les détenteurs d'actions
classe « A » et classe « B ».

1 1 . La corporation a le droit d'acheter,
de gré à gré, à sa valeur au pair, toute
action classe « A » qui lui est offerte et
dans un tel cas, l'action classe « A » est
annulée. Si la corporation est incapable
d'acheter de gré à gré toutes les actions
classe « A » qui lui sont offertes, elle doit
alors procéder par tirage au sort.

1 2 . Les dispositions suivantes s'ap-
pliquent aux actions classe « B » du
nouveau capital autorisé de la corporation :

a) seule une personne physique peut
détenir de telles actions;

b) aucun dividende n'est payé sur de
telles actions;
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c) ces actions comportent le droit de
vote;

d) personne ne peut détenir plus d'une
action classe « B » ;

e) l'émission et la détention de toute
action classe « B » sont assujetties au
paiement à l'échéance de toute cotisation
annuelle ou spéciale et de tout droit
d'entrée qui peuvent être fixés de temps
à autre par le conseil d'administration,
conformément aux règlements de la cor-
poration;

f) au cas de décès, de démission ou
d'expulsion d'un détenteur d'action classe
« B », ce détenteur ou ses ayants droit
doivent disposer de ladite action classe
« B » en la manière ci-après prévue;

g) elles sont les seules à pouvoir qua-
lifier leurs détenteurs comme membres
actionnaires, suivant les dispositions des
règlements de la corporation.

1 3 . La corporation peut par règle-
ments établir diverses catégories de mem-
bres et arrêter les conditions de leur ad-
mission et de leur expulsion.

1 4 . Le conseil d'administration peut
imposer des cotisations annuelles à ses
membres d'un montant qui peut varier
selon la catégorie à laquelle un membre
appartient.

1 5 . Le conseil d'administration peut
également imposer des cotisations spé-
ciales à ses membres mais seulement si
ces cotisations sont approuvées à une as-
semblée générale des détenteurs d'actions
classe « B ».

1 6 . Un membre doit payer sa cotisa-
tion et les autres sommes d'argent qu'il
doit à la corporation dans les soixante
jours qui suivent l'imposition de cette
cotisation ou l'expédition d'un état de
compte, selon le cas; lorsqu'un membre
n'exécute pas cette obligation, le conseil
d'administration peut, par résolution, dé-
créter l'expulsion de ce membre.

1 7 . Lorsqu'un détenteur d'action clas-
se « B » démissionne ou est expulsé
comme membre, il doit vendre ou transpor-
ter son action classe « B » dans les douze
mois qui suivent sa démission ou son
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expulsion, sous réserve des dispositions
de l'article 19; au cas de décès d'un ac-
tionnaire, ses héritiers doivent, dans les
vingt-quatre mois qui suivent, vendre ou
transporter l'action de cet actionnaire,
sous réserve des dispositions de l'article
19. Il est cependant loisible au fils héritier
d'un actionnaire décédé, de détenir l'action
classe « B » ayant appartenu à son père,
aux conditions pouvant être fixées par
le conseil d'administration. La décision
du fils de conserver l'action classe « B »
de son père devra être prise dans le même
délai de vingt-quatre mois. Durant l'un
ou l'autre de ces délais, l'obligation de
payer la cotisation annuelle ou une cotisa-
tion spéciale est suspendue jusqu'à ce que
l'action classe « B » soit transportée à un
tiers. Dans le cas d'un membre décédé,
toute cotisation annuelle ou spéciale
devenue due entre la date de son décès
et la date de l'annulation ou du transport
de son action n'est pas exigible et ne
constitue pas une dette du défunt.

À l'expiration du délai mentionné au
premier alinéa du présent article, si la
vente ou le transport d'actions classe « B »
n'a pas eu lieu, le conseil d'administration
peut, s'il le juge à propos, annuler le
certificat d'action classe « B » du membre
démissionnaire, expulsé ou décédé, rap-
peler cette action classe « B », la replacer
dans le trésor de la corporation et en
payer à son détenteur ou à ses héritiers,
la valeur comptable sous réserve des dis-
positions ci-dessous. La valeur comptable
signifie le moindre du prix auquel ces
actions classe « B » sont alors émises par
la corporation ou du prix moyen des cinq
dernières ventes d'actions classe « B »
par leurs détenteurs. En aucun cas, cepen-
dant, la corporation ne paiera moins que
la valeur au pair d'une action classe « B ».
À même cette valeur, la corporation se
rembourse des dettes de ce membre et lui
remet le résidu s'il en est mais conserve
son recours pour tout excédent de dettes.

Le conseil d'administration peut ensuite,
s'il le juge à propos, émettre de nouveau
une telle action classe « B ».

1 8 . Aucun détenteur d'action classe
« B » en défaut de payer des arrérages
quelconques n'a droit de vote aux assem-
blées de la corporation.
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1 9 . Tout transfert d'action classe
« B » doit être fait à une personne agréée
par le conseil d'administration. De plus,
tel transfert n'a lieu qu'après paiement
de tous montants dûs à la corporation
par le cédant y compris la cotisation
annuelle dont le paiement a pu être sus-
pendu pendant le délai mentionné à
l'article 17.

2 0 . Toute liquidation totale ou par-
tielle de l'actif immobilier et toute liqui-
dation totale de l'actif mobilier de la corpo-
ration doit être approuvée par le vote d'au
moins 80% des détenteurs d'actions classe
« B » présents à une assemblée générale
spéciale des détenteurs d'actions classe
« B ».

2 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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